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òvtantiion n'a pas été le comme susdit, les conmsnies d'écoles sont En quoi la capacité et l'ac.quisition corporative difTére-t-elle de l'indivi-
par les prénentei autorisés à la faire faire par trois erso:nnes propres et con- duelle?
venlables : et si los lits comIInîîsaires rufusent (ui négligent de Ileire faire telle - ler. Quest. Le domaine de propriété, ou sirmi lementla propriété, est
évtination dans les deux mois qui sllîvrOlt la réception Ii présent acte, et la légitine faculté de disposer d'une chose comme il plait, soit pour s'en
dint b!u sont Par les préseitcs reuis d'accuser la réception, aussitôt que ro- servir, soit pour la détruire, soit pour la transmettre au pouvoir d'un autre.
ru, au suriitendant duo écoles, Choque conmnis.:Iiro sera passible d'une La propril'té suppose la chose saisie par le- propriétaire ; autrement il est
mende qui ne sera pas moindre utre cinquante schellings, ni n'exetédra iipossible qu'il en dispose, il pourrait tout au plus abandonner ou transmettre

cinq livres cours ùnt, é é!re prlevée i la inme m::niéru et forme et à un autre son droit à l'avoir . Ainsi les choses qui sont indéterminées, ou
devant les anémes tribunaux qu'il est pourvu par cet ate, pour le recouvre- parce-rlu'elles font partie d'un tout, comme dix cordes de bois à prendre sur
lent de la volis.ation et rétribution mnenuelle i et le gouverneur nonmlera un vaisseau, ou parce-qu'elles sont des abstraits qui peuvent egalemert se

des personnes propres et convenables pour faire in dite évaluation sous le Plus trouver sur lettre ou telle chose individuelle, comme 100 livres qui
court délai possiblC, laquelle dite évaluation faite, soit par 'urdre des coni- peuvent étre sur du papier, ou sur de l'or ou sur de la-maIchandise, ne

oiissairs soit par Pordre di gouverneur, sera rertifiée devant ii juge dets paix peuvent étre que l'objet du droit à la chose, c'est-à-dire qu'on ne peut qu 'ic~
par le- personnes qui Pauront faite, lequel dit juge le paix trnuiettra sous tionner celui qui a droit de les déterminer. Ce ne sera qu'aqrès livraison
huit jours ite copie dit cerlitictut aux cuissuires d'écoles poul la Inini- qu'on pourra cri faire ce qu'on jugera à propos.

Que la propriété soit la faculté légitime de faire ce qu'on veut de la chose,
XXXI X. lt qu'il soit statué, que toute 'otisation pour école devra ùtre je n'ai point de preuve à en donner, sinon <le dire que c'est ce que tout le

fixée et répartie entre le premier le itai et de juillet, et devra étre donnée inonde enitenid,et ce qu'on a toujours entendu par propriété. Au reste si quel-
Il moins trente joursavant qtue tel paiemlenît so;t exigé; et les coumlissaires qtu'un contiedit la définition ci dessus, il sera bien venu en en donnant une

et le secrétaire-trésorier pourront, à leur discrétion, recevoir en produits le plus exacte.
montant de telle cotisation et de la rétribution mensuelle polrr les enofns, Le domaine 'de jurisdiction est la 1égitime [aculté de disposer d'une chose
aux prix qu'ils fixemont ; et l'avis donné ci la maniéîre ci-lessis, prescrite pOtI le- b:en de la société à la quelle elle appartient. Le domaine de juris-
polir la tenue ee s générales, tiue le rôle des coti>ntions ainsi fi- diction dil'ère diu domnine de propriété en ce que le propriétaire peut faire
xées et entre les mains di serétaire-trésorier, poir inispection, sera une tout ce qu'il veut de la chose qui luii appartient : il peut ci user oti en abuser
publication fi utificationî sullisante ; et le dit rôle restera entre ses mains la flttireou la donner ou Pechanger ; au lieu que le-supérieur ne peut
pour inspectiol, nu moins trente jours a prés qu'avis en nura été donné, et disposer de la chose qui appartient oit à àtoute la communatité, comme le.
pendant ce teinsla municipalité pourra l'amender, aprés quoi il sera on plci- trésor piublic, ot à utn individu. comme une. maison particulière, qu7autant
ne torCe, et il sera ule preuve 'oncliite dit taux des cotisations d'écules que le bien de la communauté dont il est Icicef de la manière que
qli devront étre payées au buiruII di sec'rétaire-rsoier iair toute personne ce bien 'exige. et sans s'écarter des intentions exprimées, ou légitiment pré-
ou suir toute propriété y a-ssîjettie : Pourvu que la rotiation qui pourra avoir sumées, des dînateurs, l s'ngit d'une chose donnée à la communauté. Le
été imposée dans le cours de In présente année srolaiire l'aprés le vrai sens domaine de jiirisdiction n'autorise donc aucune disposition arbitraire, ni a
et intention de cet acte, sera considérée conine légale et valide pour les fuis son propre profit,ni à celui de ses amis ou favoris.En un mot le supérieur n'e2t
le cet acte cin quelque tets qu'elle ait été imposée: Pourvu aiussi que, pour pas plus ilattre di bien de la communauté, ou de ses sujets, que le tuteur
l'année scolaire qui cimmiiîîencera le premier juillet prochain, la cotisation le 'est des biens île son pupille. C'est là l'idée que l'on a toujours eue le la
pourra être imposée rin lot tens dans les mois de juillet, d'août, de septein- souveraineté depuis Synesius haranguant P*Enpereur Arcade, jusques à Les-
bieC oiu d'octobre île la présente anilée, si cIl- ne l'a pis été par les commis- sius à la tini dti seizième, qui dit:(Tract. de just.,) que le souverain est vis-à-
sairas actuels Pourvi toujours, que les commissaires actuels poiont. entre vis île son peuple comme le garde est vis à vis de celui qui le paye pour en
la passation uit présent acte et le premier jour d'octobre de la présete année étre gardé. Le supérietr n'a pas le droit de se prévaloir de sa place, il n'a
imposer valablemtent la cotisation tant pour la présente aniée scolaire que quIel auCbarge de protéger les sujets et le leur faire du bien. Donc, son droit
pouir la lproliainîe, et il cin sera de mutéime pour toute année à venir, et il de d isposer iidu bien Commun est limité, comme il a été dit.
sera toujours du devoir dei comîmissaires d'écoles d'imposer les cotisatiotns 3e. Qîu,'tion. Le droit à avoir une chose,jus (i rem, est la faculté lé-
pour l'année qui suivra immudiaent. gitime d'actionner un débiteur ain qu'il paye ene chose qu'il doit, mais qui

XL. Et qii'il soit statué, que dans chacune des cités de Québec et de est indéterminée, et dont la détermination lui appartient. Il n'est pas perminb',
iontriéal, les lisiospiions de cet acte, par rapport à j'établissement d'écoles dit on, de se payer de Sa tmain, parcequîe l'on violerait le.droit qu'a le débi-

conmn unC. dlans chnîtute municipalité, afront leur Ceiti et s'apptiqueroni îl'a- leur, v. g. dte peser, de mesurer, de choisi la clioze qu'il doit livrer on jpaye-
prés le vrai sens et intietîtion dle cet acte, excepté en autiant qiuil peut y èire lent i le jus ad rein difl'érc donc de la propriété ci ce que celle-ci est un
autremet porvi ou dérogé par iceui et toutes les personnes nommzuîes oi p ouvoir qui s'exerce immédiatement sur la chose propre, je tue mon cheval,
nppuelécs àî Pv mettre à exécutlion les imnies pouvoirs qie peuvent avoir les ou, je le monte, ou je Pnferme. Lej ers d rem est un pouvoir qui ne s'ex-
fotctioniaircs correspondans dans les nutres amuniicipalités, sou1s quelques crce que sur-la personne du débiteur.je puis contraindro Alfonce à nie payer
nons qu'elles y soient dé5ignées, et elles seront souises aux mites oli- dix loîis-d cgage, niais je ne peux excrcer aucune action stur ces lix louis
galions et pénalités, -ait qu'ils ne m'auront pas été comptés. Le droit à avoir peut se vendre, et

xi1 r. 1;t qu'il soit statué, que dans lotut ce qui concernera la distribuIion dans bien des cas il a autant de valeur que la propriété mérie de.la chose
et le partage des deniers des éco!s, et pour toutes autres fins de 'et acte. qu'il a pour objet.
lorsque cela ne répugnera pas à ses anutres dispositions. cliacune des cités deu Cette définition rie sotiflrira pas de dificulté : car la seule chose qui eri
Québec et le Alon:r'al seront considérécs chacune resnertiveen comme puisse avoir. ct de connaître et d'établir quand est ce que lon a le droit lé,
cille seule muîtnicipalité il ne sera pas néce-saire île les diviser ei arron- gitiie l'a clionner quelqu'uni pour le forcer dle payer. C'et ce qui s'établira
dissenicits d'écoles i mais ehnque école établie par les dits ommîinires et danis la î'inqu;t'uéiie qucestîion.
mise sous leur contrôle enr vertu et ci coilbriité dlu présent acte, sera con. 4e. Quesuiont. La capacité d'avoir en propre, ou d'avoir le dirait d'a-
uidérée comte ui rrondissemînt et îiotrra être fréîIqenteli par les ernfa os tionner, t'est autre chose que la liberté humaine. Car pour disposer 'utne

dle toute partie quelconque Le la cité. Chose, ou pour actionner unie personne, il ne faut que le vouloir' délibéremen:.
XLI . Et Elu'il soit statué, que dans Québec et dans Montréal, la Cor- Nous croyons qu'une personno a fait son testament, quand elle a signifié

poratiîm nommera douze cominiissaires d'érdes, s'ils n'ontî pis déjà été qu'elle voulait que son bien passåt à un tel après sa mort: pour vendre ou
nommés en vertu dîe lacte patsô.ildans la dcr'nière session du parlement pro- laonner, il suitlit de cotisenîtir que sa chose passe ait pouvoir d'un attire pour
vinîcial pour léduration élémenaire, dont six eaholiques romains et six rien, ou our un prix équivalent. Or la volonté libre de Phomme lui est na-
protestains, ciuti finieronut deux corporations dlistinctes îe comisnirs, liune tuirelle. Donc la capacité dle posséder et de disposer est utin pouvoir naturel
pour les cathuliques roimiains, Patre Pour les protestans, et la moitié île cla- à ihtomie.
eine des dites corporntions sera renouvelée ainuelleoienit pur in dite corpo- Dailleurs, suivant Azoi (moral. part. 2. Li. 2. C. I.,) le droit di'in est
ration : Pourvu que dats le cas où la corporation die la cité île Québec îîu celui que Die établit inîmiédiateîîient par sa volonté librcels que les sacre-
celle de iontréal, refusera ou négligera (le nonmer tels co(misies, icis et dn eiéraie ecclésiastique. Le (Irait naturel est "celui qte Dieu
les renouveler à l'époque prescrit, c'est-à-dire dans le mois de juillet de chi- établit ar le znoven îe la nature des choses, cest-à-dire que le di-it iiiturcl'
que année, le scrinted'ait îles écoles en nommern d'oliee avec P'approba- est celii qti tic le l ntr das choses. (1) Or la capacité de posséder
tioun ciu gouiverneu en conseil. .1 contin ucr- et îi o découle essentielloiîient de la nature île l'loane. Car il naît

________________ ~avec îles hcsoiiis si impi1 érieuîx de se nouirrir. dle se vêtir, île se garantir des
c0 O, l E Si~ 1 0 N fi ]iuure, de. l'ai', îles aluiiiuîaiix et îies auîtres htomnme:,, que la nîatuîre, ouie plutôt
-- - _________-- ________ - - -- son autteur', a uirait luuit à fait nerfti uqué soti bîtt, s'Il rie l'avauit doué dtu pouvoitr

.4f. L' E D 1T hUR 'de asséler et le disposer.
QUESTION SUa LE DitOiT Di PROiPut De là 011 Tl.et conclue coîibien sont absurdes cesflattetrs-dc despotisme,

,uir Q'id'aieitt nous lire que tort droittoute capacité qas l'dorire temporelQu'est-ce ( Il le ujll t i) uic deîropi éé Il et civîil, trcus vienrt (le I é luit. Qtiel-, pr'euve ont ils à donn er île leur rsildi c ule
Qu'est-ce le domaine( de jurisdictioitu n asser'ion ? que toutes os volotts soît subo'données au. pouvoir sotiveratin
Qu'est-ce lue le droit à li chose, jus aid reim
Qui'eit-ce que la capacité à étre propiriétaire, ou à avoir diroit ? (1) Le cuie est d t'% Dieu tc dt uatrret parce que ce devoirrésulte tc la sulr&
Quelles ont les vmoies o'acyueéir? dieii a tudnse e Di , eu que ltrcedroitature


